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L)ÉI'ARTEME'IF' DiE L'INSTlIUCTION PUBLIQUE.

SONM AIRE Avis de demande d'érection de municipalité sco-
laire, en vertu de la 5e sec. 41 Vict., ch. 6.

___ ___Détacher de la munieîipalité scolaire du can-
ton de " Dunliam," dans ecomté de Misgisquoi,

ET OCUENT OFICELS Nointios dveresle village de"I Sweetsburg " avec les limites qui
~ ~SCt~,~ ~lui sont assignées par la proclamation du 21

Paryê i'Eode mnormpaleé scaies, catr - D~ipômesoe décembre (1874), plus les lots suivanîts désignés
El'Ecole Modèle Jacques-Cartier-Rapport cdu Sur- au cadastre dans, les Nos 76, 78, 79, 80, 81, 82, 8.3,

it 'dant de l'instruction publique, l886-57.-PÉDAooGiE ET 84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92,,93, 94, 9.5, 96, 97,
etqie'"4E]iENT : Pensé~es diverses sur l'éducation -EFxer- 98, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107,

di(e lunrnoire et de récitation - Dictée iiementalre - 108, 109, 110, 111, 112, 113, 114, 1.15, 116, 117,
pi5 dohgraphe usuelle - Difficultés orthographiques 119, 120, 279, 281, 282, 283, 284, 285, 286, 290

ila qu 14sB corriger, Corrections - Problè~mes d'arithm&- et 292, et ériger en municipalité scolaire dis-
4 -Problèmes d'aigèbre. -TRIBUNE LIBREË: France etý tincte le dit "lvillage de Sweetsburg," ainsi que

ud -LECTURE POUR TOUS : Réforme de l'ortho- 1les dits lots du cadastre ci-dessus désignés, sous
el=t 'aritUIs-coNDITIO'NS D'ABO-INNEgE]NT AU JOUR- le nom de IlSweetsburg." i

nE L'IIcZSTRIUCTIONq PUBLIQUE. - ANNONCES. Z

DÉPARTEMENT DE L'INsTRUCTION PUBLIQUE.

ACTES ET DOCUMENTS OFFICIEL. A V I S

_________________________________ Attendu que les syndics des écoles dissidentes
de la municipalité de Saint-Antoine, dans le

t~. comté de Chftteauguay, ont laissé passer u~ne
D*AITEMENT DE L'INSTRUCTION-, PUBLIQUE. année sans avoir d'école dans leur dite mnici-

J lp1u ', Son Honneur le LIEUTENANT- palité, qu'ils ne mettent pas la loi scolaire à exé-
oï'VeN R pa unodeeacosi ndt cution, et ne prennent aucune mesure pour avoir

uI denie des écoles,conforinent à la loi ; en conséquence,
a~ ~~ 18) dt eSit-aqe e détacer, d n la e je donne avis qu'après trois publications consé-

Eit de Sapaint-JaesNs 17et Minur despan let ctives dasl Gazette Officielle de Québec, je
4 e arvirfiieles Nos 117 pato118 des pait-e recommanderai au Lieu tenant-Gouverneu r en

jiVrde envi oficelsde l paoise d Sant-conseil, que la corporation des syndics des dites

liéýu1 le Mineur, et les annlexer à la mullicipa- écoles dissidentes pour la dite municipalité soit
toin ntMarguerite de Blairfindie, dans le déclarée dissoute clans le délai indiqué par la loi

tdeSaintJean, pour les fins scolaires. GÉDÉON OUIMET,

ý)pARTEMENT DE, L'INSTRUCTiON0-1 PUBLIQUE. Quiébec, Il juillet 1888. Suitna.

G6i uà Son Honneur le LIEUTENANT-
dtt10.RNEUR, par un ordre en conseil en date

1 b Juillet dernier (1888), de nommer le Révd
dë &tof. Maréchal, vicaire général, commissaire
llànlIB ahlqe de la cité de Mon tréal, en

tt,,t4eynnt e ui-mêéme, son terme d'office
expiré depuis le 30 juin dernier.

DÉPARTEM ENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

AVIS

de demancde de division de municipalité Scolaire,
etc., en vertu de la 5,e seot. 41 Vict., ch. 6.
Diviser pour les fins scolaires, la municipalité

de la"I Côte Saint-Paul," dans le comté d'Hoche-


